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ON NE PEUT PAS 
TRANSPOSER 

LA SUISSE 
EN FRANCE

I
l y a quelque chose de para-
doxal à entendre les gilets 
jaunes français citer la 
Suisse en exemple en ma-

tière de droits des citoyens. Et 
certains responsables politiques 
de leur emboîter le pas. Ceci re-
lève, d’un côté, de l’utopie et, de 
l’autre, d’une méconnaissance 
du système institutionnel suisse. 
«Le modèle suisse de démocratie 
directe est l’aboutissement d’un 
processus historique de près de 
huit cents ans. Il n’est pas trans-
posable en tant que tel», rappelle 
l’historien et juriste vaudois 
Olivier Meuwly dans le quotidien 
«Le Temps». 
«Mais surtout, les votations popu-
laires impliquent un dialogue et 

l’acceptation de la défaite», 
ajoute-t-il. «La France n’a pas 
cette expérience politique. Le ris-
que serait que l’on se retrouve 
avec les perdants descendant 
dans la rue le lendemain du scru-
tin pour manifester. Cela ne mar-
cherait pas.» 
Ces propos sonnent juste. En 
Suisse, si les Chambres fédérales 
venaient à accumuler les lois im-
populaires, nul doute que les ci-
toyens viendraient leur rappeler 
la voie à suivre par référendum. 
Cette manière de faire impose 
aux partis de parvenir au consen-
sus, à une concordance à même 
de rallier un maximum de voix. 
Du moins est-ce ainsi que les fon-
dateurs de l’Etat fédéral ont ima-

giné le fonctionnement du pays. 
Même s’il y a quelques fois des ac-
crocs. 
Récemment, les échecs de la ré-
forme de l’imposition des entre-
prises ou celle de la prévoyance 
professionnelle l’ont démontré. 
L’ouvrage a été remis sur le mé-
tier. C’est un signe de bonne san-
té démocratique. 

Les cantons, par ailleurs, ont un 
poids important, que l’on re-
trouve dans l’initiative populaire 
avec la double majorité indispen-
sable pour arriver à un oui. 

En France, centralisé à Paris, le 
système privilégie la majorité po-
litique. Généralement, elle fait 
face à une opposition et à des 
corps intermédiaires (syndicats, 
patronat) identifiés. 
Depuis l’avènement d’Emmanuel 
Macron, la première a quasiment 
disparu du spectre politique à 
l’Assemblée nationale, les se-
conds sont peu ou prou ignorés 
par le président. 
Cette situation explique peut-
être l’émergence des gilets jau-
nes. Il n’y a plus la moindre struc-
ture pour relayer la grogne des ci-
toyens. La contradiction n’a que 
la rue pour s’exprimer et se fait 
jour sans la moindre forme d’or-
ganisation.

LA CONTRADICTION 
N’A PLUS QUE LA RUE 
POUR S’EXPRIMER.

LE CLIN D’ŒIL DU LECTEUR 
Magnifique coup d’œil sur les hauteurs de Tête-de-Ran. 
 Photo envoyée par Florence Allimann, de Boudevilliers VU ET LU SUR LE WEB

SUR ARCINFO.CH 
Antispécistes 
et barbecue 
devant Swiss 
Expo à Lausanne: 
un reportage de 
Keystone ATS 
dans nos galeries 
vidéos. 
KEYSTONE

POINT DE VUE

En déplacement en Afrique australe, notre ministre des Affaires 
étrangères a choisi d’aller visiter les installations de Mopani 
Copper Mines, une mine de cuivre exploitée en Zambie par la 

grande multinationale Glencore, qui a son siège à Zoug. 
Dans un tweet, il s’est dit impressionné par les efforts de moderni-
sation et de formation de l’entreprise, tandis que celle-ci, sur son site 
internet, exprimait sa grande joie d’accueillir le conseiller fédéral. Et 
à voir les photos, on a l’impression d’une rencontre décontractée, 
fort plaisante. 
Quelle habile manière, vite fait, bien fait, de redorer le blason d’une 
multinationale qui, depuis de nombreuses années, figure en tête des 
entreprises qui violent régulièrement les droits humains et mena-
cent l’environnement. En 2008, Glencore a reçu le «Public Eye 

Award» de la multinatio-
nale «la plus irresponsa-
ble» de Suisse. 
Et la mine de Mopani est 
tout particulièrement 
pointée du doigt. Tout 
récemment encore, des 
enfants habitant à proxi-
mité ont dû être hospita-

lisés d’urgence pour de graves problèmes respiratoires, liés aux éma-
nations de la mine. M. Cassis est-il allé les visiter? A-t-il pris le temps 
de rencontrer la population aux alentours? S’est-il entretenu avec les 
employés sur leurs conditions de travail? 
Dans le livre du prophète Daniel, il nous est raconté comment le roi 
Belshassar découvre son jugement, inscrit sur le mur par une main 
mystérieuse: «Pesé et trouvé trop léger.» Il ne revient pas à un con-
seiller fédéral de participer à des actions de blanchiment médiati-
que, procurant un blanc-seing là où les œuvres d’entraide ont fait 
des expertises poussées, soigneusement documentées. 
Cela montre une fois de plus combien il est urgent que soient fixées 
des règles contraignantes pour les multinationales ayant leur siège 
en Suisse, leur imposant le respect des droits humains et de l’envi-
ronnement. C’est ce qu’exige l’initiative pour des multinationales 
responsables, dont le Conseil fédéral ne veut pas et sur laquelle le 
parlement temporise. Il serait grand temps que le peuple puisse se 
prononcer.

 
Quelle habile manière, 
vite fait, bien fait,  
de redorer le blason 
d’une multinationale.

Un blanc(-seing) 
cassis, svp! 
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Sur arcinfo.ch 
“Pour faire du bio, il faut avoir la conviction bio. On ne peut pas obliger 
des exploitations agricoles à se convertir en bio , s’il n’y a pas de débouchés 
sur leurs produits. Personnellement je suis très attentif à être le plus 
respectueux de la nature, mais il est impossible de faire une lutte contre 
les rumex et chardons sans herbicides en montagne, à moins d’y laisser 
sa santé. Après un lac de pompage turbinage, la politique veut nous obliger 
le bio. Pourquoi de tels acharnements?” 
DIDIER SANTSCHI, LE LOCLE APRÈS LA PUBLICATION DE NOTRE ARTICLE:  
«ET SI L’ÉTAT DE NEUCHÂTEL PASSAIT AUSSI AU BIO?»


